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La seance est reprise a 15 h 35. 

Le President (parle en anglais ): J’informe les 
membres du Conseil que j’ai rei^u du representant de la 
Republique federate de Yougoslavie une lettre dans 
laquelle il demande a etre invite a participer au debat 
sur la question inscrite a l’ordre du jour du Conseil. 
Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a Particle 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur l ’invitation du President, M. Sahovic 

(Yougoslavie) occupe le siege qui lid est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant des Fidji. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Naidu (Fidji) (parle en anglais) : Monsieur le 
President, les Fidji felicitent le Royaume-Uni, ainsi que 
vous-meme a titre personnel, a l’occasion de votre 
accession a la presidence du Conseil, et nous saluons la 
rapidite avec laquelle vous avez convoque ce debat 
public. 

Les Fidji considerent que tant le maintien de la 
paix que la Cour penale internationale (CPI) 
constituent des appuis solides aux objectifs de la 
Charte consistant a maintenir la paix et la securite 
internationales, l’organe ayant re9U mandat a cet egard 
etant le Conseil de securite. 11 est inconcevable que 
l’un de ces objectifs se trouve en situation de menacer 
1’autre. Ils doivent etre preserves et encourages a se 
developper ensemble, plutot que de se porter 
mutuellement atteinte. 

Les Fidji ont constamment fourni du personnel de 
maintien de la paix, depuis leur adhesion a l’ONU il y 
a pres de 30 ans. Les Fidji ont aussi ete le cinquieme 
Etat Membre a ratifier le Statut de Rome, ce qu’elles 
ont fait le 29 novembre 1999. Nous l’avons fait en 
prenant pleinement en consideration le fait que le 
Statut autorise les Etats parties a rapatrier leur 
personnel servant dans des missions ou des operations 
a l’etranger, afin qu’ils soient soumis a leur autorite 
judiciaire nationale, conformement au principe de la 
complementarite edicte a Particle 17. Les Fidji, en fait, 


ont suivi cette procedure dans quelques cas recents. 
Nous avons aussi toute confiance que des allegations 
ou des plaintes malveillantes ou dolosives seront 
filtrees par la majorite des decisions des juges de la 
Chambre preliminaire de la Cour, et examinees a la 
Chambre d’appel. Ces mecanismes preservent 
Pintegrite et Pimpartialite de la Cour a l’egard de 
plaintes fondees sur des motifs politiques. 

C’est pour cette raison que mon gouvernement a 
ratifie le Statut de Rome. Nous ne considerons pas la 
CPI comme une menace a la paix et a la securite 
internationales. En tant que tel, nous considerons que 
ce n’est certainement pas le cas de Particle 16 du Statut 
de Rome, qui concerne essentiellement les menaces ou 
atteintes a la securite, ou les actes degression en vertu 
du Chapitre VII de la Charte. 

L’apparition de la Cour penale internationale 
(CPI) a ce stade ne peut que donner appui a la vision 
mondiale nouvelle qui vise a encourager la diplomatic 
preventive - ou la prevention des conflits -, 
Pinstauration et la consolidation de la paix. Cette 
orientation nouvelle est un pas positif au niveau 
mondial qui reflete le climat de rapprochement a la fin 
du XXe siecle. Les traces profondes laissees par les 
guerres mondiales du siecle dernier ont rendu 
necessaires la gouvernance et le maintien de la paix au 
niveau international par les Nations Unies. Nous 
celebrons maintenant une paix mondiale relative, nous 
savons quand les agressions genocidaires et les crimes 
contre Phumanite ont ete perpetres et quand, esperons- 
nous, ils ont ete empeches et nous faisons avancer le 
processus d’edification de la paix et de prevention des 
conflits. Nous pouvons realiser ces objectifs avec 
POrganisation des Nations Unies dont les assises sont 
si fermes aujourd’hui, qui montre plus de clairvoyance 
et toute la vigueur voulue pour porter a un degre 
superieur les objectifs de l’Organisation et de la Charte 
qu’au temps ou, il y a 50 ans, ils etaient preconises - 
d’autant que nous pouvons compter sur la Cour. 

En vertu de PArticle 24 de la Charte, les 
Membres des Nations Unies conferent au Conseil de 
securite la responsabilite principale du maintien de la 
paix et de la securite internationales. Dans 
Paccomplissement de ses devoirs au titre de cette 
responsabilite, le Conseil de securite agit en notre nom 
a tous - ce qui fait de cette seance publique un debat 
essentiel pour vous assister, Monsieur le President, 
dans votre tache qui est de regler, rapidement et a 
Pamiable, cette question difficile. Par ailleurs, les 
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fonctions et les pouvoirs du Conseil de securite, y 
compris ceux qui sont enonces au Chapitre VII, ne 
comprennent pas l’amendement des traites. En les 
amendant, il violerait les principes etablis du droit 
conventionnel international. 

Se fondant sur ces considerations, les Fidji 
avertissent qu’accorder les concessions contenues dans 
le projet de resolution creerait un precedent dangereux, 
lourd de consequences, et compromettrait certainement 
les principes fondamentaux et l’integrite de la CPI et 
du Conseil de securite. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Bosnie-Herzegovine. Je l’invite a prendre place a la 
table du Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kusljugic (Bosnie-Herzegovine) (parle en 
anglais) : Je voudrais pour commencer vous feliciter, 
Monsieur le President, d’avoir assume la presidence du 
Conseil de securite pour le mois de juillet. 

Au cours des lOdernieres annees, la Bosnie- 
Herzegovine a souvent ete au centre des debats du 
Conseil de securite sur un certain nombre de questions 
extremement importantes et difficiles. Aujourd’hui, 
nous prenons part a ce debat en tant que pays hote de la 
Mission des Nations Unies dont la prorogation du 
mandat est a l’etude. Nous voudrions done participer 
de faqon constructive a la recherche d’une solution sur 
cette question importante dont le Conseil est saisi. 

Je prends la parole au nom du pays qui a souffert 
d’un genocide et de crimes de guerre au cours des 
10 dernieres annees et pour lequel ce meme organe, le 
Conseil de securite, a etabli un Tribunal special charge 
de poursuivre les personnes presumees responsables 
des crimes les plus monstrueux commis sur le territoire 
de l’ex-Yougoslavie. La Bosnie-Herzegovine a done 
signe et ratifie le Statut de la Cour permanente, la Cour 
penale internationale (CPI), comprenant bien les 
consequences des crimes de guerre et la necessity de 
faire regner la justice et de prevenir les atrocites dans 
l’avenir. 

Nous sommes confrontes aujourd’hui aux 
preoccupations relatives a un emploi eventuellement 
abusif de la CPI concernant la participation des 
Casques bleus a la Mission des Nations Unies en 
Bosnie-Herzegovine (MINUBH) ainsi qu’a d’autres 
missions de paix des Nations Unies. Dans le cas 
particulier de la Bosnie-Herzegovine et de la Mission 


des Nations Unies, il nous est tres difficile d’imaginer 
une situation dans les six mois a venir ou le Statut de la 
CPI s’appliquerait. Nous sommes egalement d’avis 
qu’il y a suffisamment de garanties dans le Statut lui- 
meme. 

Toutefois, pour tout pays qui serait preoccupe par 
l’eventuelle extradition de ses ressortissants participant 
a la MINUBH, nous nous declarons prets a examiner 
au cours des six prochains mois, en tenant compte du 
Statut de Rome, les modalites de transfert, de remise et 
d’extradition de ses ressortissants soupijonnes d’avoir 
commis des crimes qui relevent de la competence du 
Statut de Rome, cela en vue de parvenir a un accord 
mutuellement acceptable sur cette question. Nous 
voudrions egalement mentionner que nous avons deja 
en place des accords bilateraux d’extradition avec 
certains des pays concernes. Nous le faisons, 
fermement convaincus que la presence continue de la 
MINUBH, dans sa pleine capacite, durant les six mois 
a venir est essentielle a l’achevement de son mandat 
fondamental. Cela permettra egalement a l’Union 
europeenne d’assumer, sans heurts et conformement au 
plan, la phase suivante de cet important travail. 

Permettez-moi de rappeler au Conseil qu’apres la 
signature de l’Accord de paix de Dayton, la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine a ete un des 
acteurs clefs de l’edification de ce pays autonome et 
pacifique. La Mission des Nations Unies a deploye des 
efforts inlassables, avec des resultats visibles et 
mesurables, pour encourager la reconciliation et la 
reconstruction en Bosnie-Herzegovine. Des forces de 
police multiethniques et un Service de la police des 
frontieres operationnel ne sont que deux des grands 
succes realises grace a la direction, aux competences et 
a l’appui des Nations Unies. 

Le niveau actuel de stability en Bosnie- 
Herzegovine est encourageant et fournit un cadre pour 
le developpement constant des institutions 
democratiques, de la primaute du droit et du respect 
des droits de l’homme. Ces efforts ont ete recemment 
couronnes par notre accession au Conseil de l’Europe. 
Dans ce contexte, la prolongation du mandat de la 
Mission des Nations Unies est importante pour realiser 
de nouveaux progres dans le domaine de la securite et 
d’un systeme judiciaire independant. Tout en 
remerciant la Mission des Nations Unies pour sa 
contribution, nous sommes egalement reconnaissants a 
l’Union europeenne d’etre disposee a prendre la releve. 
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Nous sommes fermement convaincus qu’il serait 
tout a fait regrettable que les dernieres etapes de cette 
Mission fructueuse - a laquelle les Etats-Unis, 
notamment, ont apporte une contribution 
particulierement importante - fussent brusquement 
interrompues. C’est pourquoi nous voudrions croire en 
la sagesse et en la raison de ceux qui assument le 
devoir et la responsabilite du maintien de la paix dans 
le monde. Nous esperons done qu’une solution 
acceptable pourra etre trouvee et que la solidarite et les 
interets communs de la communaute internationale 
dans le maintien de la paix seront preserves. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Ukraine. Je 1’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Kuchinsky (Ukraine) (parle en anglais) : 
Permettez-moi pour commencer de m’associer a mes 
collegues pour vous feliciter, Monsieur le President, 
d’avoir assume la presidence du Conseil de securite. Je 
voudrais egalement vous remercier d’avoir organise le 
debat d’aujourd’hui et exprimer notre reconnaissance a 
l’Ambassadeur Paul Heinbecker du Canada pour son 
initiative. 

En tenant la presente seance, le Conseil de 
securite sert les principes de transparence et indique 
clairement qu’il est dispose a entendre les avis des 
Etats non-membres du Conseil au moment ou il 
examine l’une des questions les plus importantes 
inscrites a son ordre du jour. La presente seance 
demontre egalement combien les questions de justice 
internationale sont indispensables au maintien de la 
paix et de la securite internationales. 

En tant qu’Etat signataire du Statut de Rome qui 
envisage de devenir sous peu partie au Statut, mon 
pays appuie fermement les principes et les valeurs qu’il 
contient. En tant que l’un des principaux fournisseurs 
de contingents des Nations Unies, l’Ukraine regrette 
que le Conseil de securite soit divise sur un probleme 
qui pourrait nuire a sa credibilite, remettre en question 
la legitimite de ses decisions et amener a contester 
l’efficacite des activites de maintien de la paix de 
l’ONU. L’Ukraine est done profondement preoccupee 
par l’impasse actuelle au Conseil. 

Je n’ai pas 1’intention de m’attarder sur les 
aspects juridiques de la question : c’est la prerogative 
d’autres organes. Permettez-moi toutefois de souligner 
que, dans les circonstances actuelles, une decision du 


Conseil de securite aura des incidences certaines sur 
revolution du droit international et influencera la 
pratique du maintien de la paix de l’ONU. Nous 
estimons que la question devrait etre reglee avec la 
plus grande prudence. 

Ma delegation comprend les preoccupations des 
Etats-Unis. Nous esperons que ces preoccupations 
seront traitees de faqon pragmatique. En outre, nous 
lanqons un appel a chaque membre du Conseil de 
securite afin qu’il deploie des efforts afin de parvenir a 
une solution generalement acceptable qui : tout 
d’abord, ne doit pas affaiblir les capacites de maintien 
de la paix des Nations Unies; deuxiemement, ne doit 
pas nuire a 1’integrity du Statut de Rome; 
troisiemement, ne doit pas creer un precedent 
d’ingerence de la part du Conseil de securite dans les 
droits souverains des Etats Membres concernant le 
processus d’elaboration de traites; et, quatriemement, 
ne doit pas creer un conflit entre les pouvoirs du 
Conseil de securite au titre du Chapitre VII de la 
Charte et les obligations legales acceptees par les Etats 
Membres conformement aux dispositions de la Charte 
des Nations Unies. 

En tant que pays qui fournit des contingents 
affectes aux efforts de maintien de la paix au niveau 
international dans les Balkans, l’Ukraine considere 
qu’une interruption abrupte et prematuree du mandat 
de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) aurait des consequences 
serieuses. Nous regrettons profondement qu’ayant 
abouti a des resultats pratiques importants, la Mission 
ait a faire face a la possibilite d’une interruption 
abrupte. Ce scenario regrettable aurait, a notre avis, un 
effet nefaste sur les tendances positives qui se sont fait 
jour en Bosnie-Herzegovine dans les domaines du 
retablissement de la primaute du droit, de la reforme de 
la police, de la surveillance des frontieres, et de la lutte 
contre le terrorisme et l’immigration illegale. 

L’Ukraine appuie pleinement les mesures prises 
par l’Union europeenne en vue d’eviter qu’un temps 
mort n’apparaisse dans les efforts internationaux en 
Bosnie-Herzegovine. Mon pays est determine a 
contribuer a ces activites dans le cadre de la nouvelle 
Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie et, 
si necessaire, est dispose a accelerer les processus de 
preparation pertinents. Cela etant, nous nous attendons 
a une issue satisfaisante de la situation actuelle, qui 
permettrait d’assurer une transition sans heurts de la 
MINUBH a la Mission de l’Union europeenne, en vue 
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de preserver l’efficacite des activites de maintien de la 
paix des Nations Unies et de maintenir l’engagement 
des Etats-Unis. 

M. Diallo (Gurnee) : Monsieur le President, 
permettez-moi, avant tout, de vous transmettre les 
sinceres remerciements de la delegation guineenne 
pour vos chaleureuses felicitations a l’occasion de la 
proclamation a Durban de l’Union africaine. 

L’organisation de la presente seance atteste de 
l’interet qu’accordent les Etats Membres de notre 
Organisation a la question de la prorogation du mandat 
de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH). Elle nous permet de proceder 
a un echange de vues sur les considerations liees au 
Statut de Rome de la Cour penale internationale en 
relation avec les operations de maintien de la paix. 

L’engagement de la communaute internationale 
dans la region des Balkans temoigne a suffisance de sa 
determination a trouver une solution durable aux 
problemes que connait cette partie du monde, 
notamment la Bosnie-Herzegovine. Les differents 
rapports du Secretaire general sur la MINUBH font 
clairement apparaitre aussi bien les efforts deployes, 
les progres realises que les defis a relever par la 
Mission. 

L’adoption sans entrave des resolutions du 
Conseil sur la MINUBH et leur mise en oeuvre par la 
communaute internationale n’ont ete jusqu’a present 
possibles que grace aux actions conjuguees de tous. 
Cette dynamique devra se poursuivre dans un esprit de 
responsabilite. Les recents debats au sein du Conseil 
demontrent, cependant, la delicatesse et la complexity 
de la question de la prorogation du mandat de la 
MINUBH. De l’avis de ma delegation, cette question 
merite une approche globale qui tiendrait compte a la 
fois de ses aspects juridiques et politiques. 

L’entree en vigueur, le ler juillet 2002, du Statut 
de Rome, quatre annees seulement apres son adoption 
le 17 juillet 1998, prouve a quel point la communaute 
internationale est davantage determinee a lutter contre 
toutes les formes d’impunite, notamment les crimes de 
guerre, les crimes contre l’humanite et le genocide. 

En effet, est-il besoin de rappeler que la Cour 
penale internationale, contrairement aux tribunaux ad 
hoc pour l’ex-Yougoslavie et pour le Rwanda, est une 
juridiction permanente qui trouve son universality dans 
l’acceptation de son Statut par les Etats, sous forme de 


traite auquel ils acceptent librement d’etre lies. C’est 
justement cette relation entre les Etats parties et ce 
traite qui donne a la Cour penale internationale toute 
son integrity et toute sa force. 

Conformement au principe du droit international 
et en tenant compte de la hierarchie des normes 
juridiques, aucune resolution du Conseil de security ne 
pourrait par consequent modifier une disposition d’un 
traite international. 

Par ailleurs, ma delegation apprecie a sa juste 
valeur l’importance de la question des operations de 
maintien de la paix. Elle comprend parfaitement les 
preoccupations de certains Etats non parties au Statut 
de Rome relatives a une comparution eventuelle de 
leurs citoyens, membres des forces de maintien de la 
paix des Nations Unies, devant la Cour penale 
internationale dont ils ne reconnaissent pas l’autorite. II 
convient, toutefois, de souligner ici que selon le 
principe de complementarity, les juridictions nationales 
conservent leurs responsabilites premieres en matiere 
de poursuites et de jugement. 

Nous sommes egalement conscients du role 
fondamental que jouent ces Etats dans les operations de 
maintien de la paix a travers le monde et nous les 
encourageons a poursuivre leurs efforts. 

Enfin, ma delegation partage l’analyse faite par le 
Secretaire general lors de la seance publique du 30 juin 
2002 sur la MINUBH, dont la prorogation du mandat 
ne devrait pas etre liee au Statut de Rome de la Cour 
penale internationale. 

C’est pourquoi il appartient a present a chacun de 
nous d’adopter une demarche qui pourrait concilier les 
differents aspects du triptyque - a savoir, prorogation 
du mandat de la MINUBH, preservation de l’integrite 
du Statut de Rome de la Cour penale internationale et 
sauvegarde des operations de maintien de la paix - tout 
en gardant dans le meme temps a 1’esprit la 
preservation de la credibility de l’Organisation des 
Nations Unies. 

M. Valdivieso (Colombie) (parle en espagnol) : 
La Colombie se felicite de la tenue de cette reunion 
publique, puisqu’elle offre aux Membres des Nations 
Unies la possibility d’exprimer leurs points de vue sur 
les liens existant entre les operations de maintien de la 
paix et le Statut de Rome. Notre pays s’associe a la 
declaration faite par le Costa Rica au nom du Groupe 
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de Rio. Nous souhaitons faire quelques observations 
complementaires en notre propre nom. 

Les consultations officieuses et les differentes 
reunions que nous avons eues sur cette question ont 
constitue un exercice positif, puisqu’elles ont permis 
au Conseil de mieux comprendre la Cour penale 
internationale. A cet egard, et comme Pa dit au debut 
du debat le representant du Canada, les deliberations 
du Conseil de securite sur la question, loin d’etre un 
motif de preoccupation, sont utiles au Conseil et pour 
l’avenir de la Cour. 

La Colombie appuie et continuera d’appuyer la 
creation, la mise en oeuvre et le fonctionnement de la 
Cour penale internationale. Nous sommes signataires 
du Statut, et nous esperons le ratifier sous peu, une fois 
que sera acheve l’examen constitutionnel de la loi de 
ratification du Statut promulguee par le Congres de la 
Republique. Nous agissons conformement a cette 
situation, en respectant notre Constitution qui reconnait 
les engagements internationaux que nous avons pris et, 
en general, les normes du droit international. 

La Colombie a participe dans un esprit constructif 
aux debats recents concernant la proposition des Etats- 
Unis. Nous recherchons une solution favorable pour 
l’ONU, la communaute internationale et tous les 
membres du Conseil. Mais ce faisant, nous avons la 
responsabilite politique et juridique de respecter 
P integrity du Statut de Rome. Comme nous P avons 
declare, nous comprenons la position obstinee adoptee 
et les preoccupations exprimees par la delegation des 
Etats-Unis a chacune des etapes de l’evolution de la 
Cour penale internationale. Nous reaffirmons ici que 
nous les comprenons, tout en gardant a l’esprit la 
necessite d’adopter des positions compatibles avec le 
Statut. 

Les negociations qui suivront ce debat devront 
tenir compte non seulement de l’opinion de tous les 
Etats Membres qui participent a ce debat, mais 
egalement de la lettre du Secretaire general au 
Secretaire d’Etat des Etats-Unis et distribuee aux 
membres du Conseil de securite le 3 juillet dernier. 
Cette declaration opportune du Secretaire general revet 
une importance juridique et politique que nous 
reconnaissons. 11 s’agit de la seule opinion de nature 
internationale exprimee jusqu’a present sur cette 
question, et d’une reference indispensable pour ceux 
d’entre nous qui ont signe le Statut et qui sont en meme 
temps membres du Conseil de securite. 


Une resolution du Conseil de securite adoptee en 
vertu du Chapitre VII ne saurait ignorer la teneur des 
dispositions du Statut de Rome. En outre, une 
resolution de ce type ne saurait interpreter les mandats 
du Statut ni aller a Pencontre du but de ses 
dispositions. Adopter une telle resolution nous 
menerait vers des conclusions absurdes. D’une part, 
d’un point de vue politique, le Conseil de securite 
aurait la competence necessaire pour alterer l’autorite 
et l’efficacite de la Cour penale internationale; et 
d’autre part, du point de vue juridique, on attendrait de 
la Cour qu’elle agisse sur la base d’une resolution du 
Conseil et non plus sur la base du Statut qui lui a donne 
naissance. 

Partageant les vues exprimees par de nombreux 
orateurs dans ce debat, la Colombie exprime sa 
profonde preoccupation face aux circonstances qui ont 
entrave le renouvellement du mandat de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH). De 
faqon plus generate, nous avons exprime notre 
preoccupation au sujet de l’avenir meme des operations 
de maintien de la paix. 

C’est la raison pour laquelle nous insistons sur la 
validite du principe de la complementarite. De meme, 
nous estimons que le Statut de Rome lui-meme prevoit 
des solutions valables et efficaces pour proteger les 
interets des Etats qui ne sont pas parties au Statut. 
Aucune de ces dispositions ne peut permettre 
d’accepter des comportements qui constitueraient de 
graves violations de la vie et de la dignite humaines et 
qui, en fin de compte, relevent de l’autorite judiciaire 
de la Cour penale internationale. Par consequent, le 
Conseil de securite doit trouver une solution qui rende 
compatible la pleine validite du Statut de Rome et la 
necessite de preserver les operations de maintien de la 
paix. 

Nous terminons notre intervention en affirmant 
qu’il importe de perfectionner la Cour penale 
internationale en cherchant a la rendre plus efficace 
pour eviter que ne soient commis les crimes qui 
relevent de son autorite, et surtout en la consolidant en 
tant qu’instrument subsidiaire des tribunaux nationaux 
qui, compte tenu de l’autorite de la Cour, sont tenus 
d’etre plus actifs et vigilants face aux crimes 
extremement graves qui ont des repercussions 
universelles. 

La communaute internationale, par le biais de 
l’assemblee des Etats parties au Statut ou du Conseil de 
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securite, a l’obligation de jouer un role de surveillance 
si Ton devait en venir a la conclusion qu’il existe des 
preuves que la Cour penale internationale a adopte des 
positions biaisees ou commis des abus. Les abus de 
droit sont une possibilite reelle dans tout organe 
judiciaire. De telles lacunes ne peuvent etre eliminees 
avec moins de justice, mais plutot avec des mesures de 
surveillance ulterieures prises par des organes 
intergouvernementaux qui jouissent d’une legitimite 
internationale suffisante pour exercer cette 
surveillance. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant du 
Samoa. Je l’invite a prendre place a la table du Conseil 
et a faire sa declaration. 

M. Slade (Samoa) (parle en anglais ) : Nous vous 
remercions, Monsieur le President, et nous remercions 
le Conseil de nous donner l’occasion de participer a ce 
debat public. Le Samoa a cherche a etre entendu dans 
ce debat en tant que pays fournisseur de contingents 
aux operations de maintien de la paix de l’ONU et en 
raison de sa foi inalienable dans le Statut de Rome de 
la Cour penale internationale (CPI). Mon pays a ete 
actif et engage dans la creation de la Cour et demeure 
activement engage a l’egard de celle-ci. 

Ce qui nous preoccupe, c’est le projet de 
proposition dont le Conseil de securite est saisi 
concernant la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine. A notre avis, ce projet sapera le but et 
l’importance du Statut de Rome. 11 soulevera egalement 
des questions fondamentales quant aux obligations et 
aux responsabilites des Etats en vertu du droit 
international et, selon nous, aura un impact sur le role 
du Conseil de securite. 

Nous estimons que chaque Etat, qu’il ait ou non 
signe ou ratifie le Statut de Rome, a l’obligation de ne 
pas y contrevenir. En fait, selon les dispositions de la 
Convention de Vienne, nous considerons que les Etats 
sont contraints en vertu du droit des traites d’assurer 
l’integrite du Statut et de ne le saper en aucune faqon. 

Le projet que nous avons vu propose de soustraire 
les soldats de la paix a 1’autorite de la Cour en leur 
accordant une immunite generale. Nous disons 
respectueusement qu’une telle exemption n’est pas 
necessaire et etablirait des precedents inacceptables. En 
outre, nous ne voyons pas comment cela peut etre 
periju comme etant conforme a Particle 16 du Statut de 


Rome, comme le projet l’affirme, alors que l’objet 
meme du Statut est de mettre un terme a cette impunite. 

Plus serieusement, le projet vise, en vertu de 
Particle 16, a accorder une immunite de faijon 
permanente. Or, il est evident que la signification et 
l’intention veritables de cet article est de permettre au 
Conseil de securite de juger chaque cas sur la base de 
ses circonstances particulieres. II est clair qu’il n’y a 
aucune raison de faire une determination a l’avance, 
puis a perpetuite. Par consequent, nous affirmons que 
l’utilisation proposee de Particle 16 serait 
manifestement ultra vires. J’estime qu’il y a une 
abondance de materiel provenant du processus de 
negociation a l’appui de cette affirmation. 

De plus, en l’absence d’une situation menaqant 
ou troublant la paix et la securite internationales, nous 
remettons en question le caractere vires de l’utilisation 
proposee du Chapitre VII de la Charte. A notre avis, les 
circonstances requises ne semblent pas du tout exister 
dans ce cas pour invoquer l’Article 39 et le Chapitre 
VII de la Charte. 

Nous reconnaissons et nous respectons les 
preoccupations des Etats-Unis. Au moins initialement, 
d’autres ont partage l’essentiel de leurs preoccupations. 
Tout au long des negociations, des efforts serieux et 
consciencieux ont ete deployes par tous pour trouver 
une solution acceptable. Les Etats-Unis ont joue un 
role important dans ces efforts. Le consensus qui s’est 
degage, grace aux dispositions sur la complementarite, 
est consacre dans le Statut de Rome. 
Fondamentalement, ces dispositions laissent aux 
tribunaux nationaux la responsabilite principale de 
poursuivre leurs ressortissants. Nous estimons que ces 
dispositions offrent une protection adequate et 
repondent de faqon appropriee aux preoccupations 
exprimees. 

Pour terminer, je voudrais prendre note de la 
lettre du Secretaire general datee du 3 juillet 2002, qui 
a ete distribuee aux membres du Conseil, ainsi que des 
conseils qu’elle comporte sur les solutions 
pragmatiques a envisager. Nous recommandons 
respectueusement au Conseil le type d’options 
proposees par le Secretaire general, qui nous semblent 
en effet mettre l’accent qui convient sur l’objectif 
crucial que represented la stabilite et la securite en 
Bosnie. La solution ne saurait passer par une remise en 
cause du Statut de Rome. 
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Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Malaisie. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Hasmy (Malaisie) (parle en anglais) : Ma 
delegation tient a vous remercier, Monsieur le 
President, d’avoir convoque cette seance publique du 
Conseil, qui permet aux Etats Membres d’exprimer 
leurs vues sur cette question des plus importantes. 

Au cours des dernieres semaines, les Etats 
Membres de l’Organisation ont suivi de pres la 
question, depuis les coulisses. Nous avons observe 
avec beaucoup d’interet et avec un malaise croissant 
revolution de la situation au Conseil qui menaqait de 
remettre en cause la poursuite du mandat de la Mission 
des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH). 
Nous avons ete satisfaits de la decision du Conseil, en 
date du 3 juillet, de proroger le mandat de la MINUBH 
jusqu’au 15 juillet. Ce delai technique de 12 jours 
devrait donner plus de temps aux membres du Conseil 
pour se consulter afin de trouver un compromis. 

On ne peut nier l’enorme contribution apportee 
par la MINUBH depuis sa creation, au renforcement de 
la primaute du droit et a la stability politique en 
Bosnie-Herzegovine. II est egalement clair que la 
MINUBH progresse vite et qu’elle aura mene a bien 
ses taches essentielles d’ici la fin de l’annee. Toutefois, 
comme l’a fait remarquer egalement le Secretaire 
general, l’Etat bosniaque et ses institutions sont encore 
fragiles et assujettis aux pressions des forces dites 
nationalistes. Le fait que des personnes inculpees de 
crimes de guerre n’aient pas encore ete arretees 
continue de faire obstacle a l’instauration de la paix et 
a la reconciliation nationale en Bosnie-Herzegovine. 
Dans les circonstances actuelles, il importe que le 
Conseil continue d’appuyer la Bosnie-Herzegovine en 
prolongeant, comme prevu, le mandat de la Mission. 

Le maintien de la MINUBH permettrait a l’ONU 
de poursuivre sans interruption les activites prevues en 
Bosnie-Herzegovine, et notamment la tenue, le 
5 octobre 2002, d’elections nationales. II s’agit la d’un 
jour important pour la population de Bosnie- 
Herzegovine et il serait dommage que les elections 
soient gachees par l’incapacite du Conseil de prolonger 
le mandat de la MINUBH. En arriver la serait une 
grave erreur, qui reviendrait a un abandon par le 
Conseil de sa responsabilite dans le maintien de la paix 


et de la securite internationales, dans la region encore 
instable des Balkans. 

La Malaisie, qui a toujours appuye l’ONU et 
1’engagement de la communaute internationale en 
Bosnie-Herzegovine, espere que le Conseil ne fera rien 
pour remettre en cause la paix et la securite dans ce 
pays et briser les espoirs et les aspirations de son 
peuple. 

Nous regrettons que le Conseil de securite se 
trouve ainsi place dans une situation difficile et 
intenable sur la question de l’avenir de la MINUBH et 
plus particulierement de celui des operations de 
maintien de la paix des Nations Unies en general. Nous 
comprenons et nous respectons les preoccupations des 
Etats-Unis en ce qui concerne la Cour penale 
internationale (CPI); nous avons nous-memes quelques 
preoccupations et quelques reserves, et il aurait ete plus 
simple pour nous de ne pas participer a ce debat. 

Malgre sa position sur la CPI, la Malaisie estime 
que l’adoption du Statut de Rome et la mise en place de 
la CPI sont importants pour le developpement du droit 
international dans le domaine de la lutte contre 
l’impunite en cas de crimes de guerre, de genocide, de 
crimes contre l’humanite et de crimes degression, qui 
preoccupent gravement tous les Etats Membres sans 
exception. 

Par consequent, nous estimons qu’il n’est pas 
judicieux de Her l’avenir de la MINUBH et 
eventuellement d’autres operations de maintien de la 
paix des Nations Unies a la question de la competence 
de la CPI. Les objectifs de la CPI et ceux des 
operations de maintien de la paix ne sont pas 
contradictoires, et l’existence de l’une ne doit pas 
remettre en question celle des autres. 

La Malaisie est particulierement preoccupee par 
l’image que l’on donne de la CPI comme une menace 
pour les Casques bleus, dans la mesure ou ils seraient 
vulnerables a des « poursuites politisees ». Si cette vue 
venait a se generalise^ elle remettrait gravement en 
cause, voire conduirait a faire disparaitre les operations 
de maintien de la paix des Nations Unies, aucun Etat ne 
souhaitant faire courir de risques a ses contingents. 

La Malaisie estime qu’octroyer l’immunite aux 
Casques bleus serait envoyer un message inapproprie et 
inacceptable, a savoir qu’ils sont au-dessus des lois. 
Aucune categorie de personnes travaillant au service de 
missions de maintien de la paix des Nations Unies ne 
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devrait etre au-dessus des lois. Nous estimons, comme 
beaucoup d’autres orateurs l’ont dit, qu’il existe deja 
suffisamment de garanties pour que la CPI ne puisse 
faire obstruction au fonctionnement des operations de 
maintien de la paix. A notre sens, les craintes et les 
preoccupations des Etats-Unis ne sont pas fondees. 
Nous estimons egalement que ces craintes ont ete 
soulagees par les declarations faites au Conseil, comme 
par la lettre du Secretaire general en date du 3 juillet et 
nous esperons que les Etats-Unis pourront revoir leur 
position. Comme beaucoup d’autres, nous attachons 
une grande importance au role des Etats-Unis et a leur 
participation a la MINUBH et a d’autres missions de 
maintien de la paix des Nations Unies, et nous voulons 
croire qu’ils continueront de prendre une part active 
aux missions actuelles et futures de maintien de la paix 
des Nations Unies. 

Le maintien de la paix est, et demeure, un outil 
essentiel et indispensable pour l’ONU dans le maintien 
de la paix et de la securite internationales. Toutefois, sa 
viabilite et son efficacite seraient gravement remises en 
question si on appliquait differentes regies a chaque 
groupe different de Casques bleus. La coherence et 
l’universalite sont des elements essentiels du succes 
des operations de maintien de la paix des Nations 
Unies, dans la mesure ou elles sont indispensables a la 
mise en oeuvre du droit international. 11 n’y a pas de 
place dans le droit international pour les exceptions ou 
les exemptions speciales. 

Ce qui est en jeu ici est un principe fondamental 
du droit international. 11 est vital que le Conseil ne 
prenne pas de decision qui aurait pour effet de changer 
ou d’amender les clauses d’un traite international, 
comme envisage de le faire le projet de resolution des 
Etats-Unis par rapport au Statut de Rome. Des 
changements ou des amendements de cette nature ne 
sauraient etre effectues qu’en conformite avec des 
procedures fixees par le traite, avec le consentement 
des Etats parties, comme le prevoit la Convention de 
Vienne sur le droit des traites. Nous ne pensons pas que 
le Conseil de securite soit habilite a passer outre aux 
intentions des parties a quelque traite que ce soit. Ce 
serait creer un mauvais precedent, lourd de 
consequences pour l’avenir. 

Nous craignons que l’adoption de la proposition 
des Etats-Unis ne place le Conseil de securite dans une 
position difficile. Sa credibilite serait remise en cause, 
un certain nombre de parties au Statut de Rome ayant 
indique qu’elles se verraient contraintes de reexaminer 


la legitimite d’une telle decision du Conseil. Nous 
esperons, par consequent, que le Conseil saura 
mobiliser la sagesse et la volonte politique voulues 
pour resoudre la question a l’amiable le plus tot 
possible sans compromettre la prorogation de la 
MINUBH ni le fonctionnement des autres missions de 
maintien de la paix des Nations Unies. Nous sommes 
certains, Monsieur le President, que vous saurez user 
de votre role de dirigeant, de votre creativite et de 
votre esprit de ressources bien connus pour sortir de 
cette impasse dans laquelle se trouve le Conseil sans 
compromettre les normes et les principes 
fondamentaux du droit international. 

Le President (parle en anglais ) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
l’Allemagne. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Schumacher (Allemagne) {parle en anglais) : 
L’Allemagne souscrit entierement a la position de 
l’Union europeenne, presentee tout a l’heure par la 
presidence danoise. Nous allons done limiter nos 
observations a certains elements complementaires qui 
nous semblent particulierement importants. 

L’Allemagne se considere comme l’un des 
principaux artisans de la creation de la Cour penale 
internationale (CPI), cela depuis le debut. L’un des 
grands enseignements que nous avons tires du passe est 
que l’impunite doit etre totalement exclue en cas de 
genocide, de crimes contre l’humanite et de crimes de 
guerre. 

11 a ete demande au Conseil de securite 
d’invoquer le Chapitre VII de la Charte des Nations 
Unies, au-dela de la prorogation du mandat de la 
Mission des Nations Unies en Bosnie-Herzegovine 
(MINUBH), afin d’obtenir une immunite pour le 
personnel des missions de paix. Le Chapitre VII de la 
Charte des Nations Unies requiert l’existence d’une 
menace a la paix, d’une atteinte a la paix ou d’un acte 
degression- et aucune de ces situations ne nous 
semble exister dans le cas present. Le Conseil de 
securite prendrait alors le risque de saper son autorite 
et sa credibilite. 

L’Allemagne est fermement convaincue qu’au- 
dela des eventualites au cas par cas clairement 
enoncees a Particle 16 du Statut de la Cour penale 
internationale, le Conseil de securite se desservirait lui- 
meme, ainsi que la communaute internationale, s’il 
adoptait une resolution au titre du Chapitre VII de la 
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Charte en vue d’amender un important traite ratifie par 
76 Etats. 

Nous rendons hommage au personnel des 
missions de paix, collectivement et individuellement, 
pour leur travail admirable dans des conditions souvent 
difficiles et dangereuses. C’est au plus une possibilite 
theorique que ce personnel commette des crimes 
relevant de la juridiction de la CPI. Affirmer la 
necessite d’exclure cette simple possibilite theorique 
equivaudrait, a notre avis, a compromettre le Statut de 
Rome et l’integrite du personnel des missions. 

Nous exhortons les membres du Conseil de 
securite a trouver une solution au cas par cas, qui 
garantisse l’integrite du Conseil, charge 
fondamentalement du maintien de la paix et de la 
securite internationales, ainsi que les missions de paix 
internationales et les regimes des traites internationaux. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais a 
present donner la parole aux deux membres du Conseil 
de securite qui ne sont pas encore intervenus. 

M. Wehbe (Syrie) {parle en arabe) : Monsieur le 
President, ma delegation voudrait vous exprimer sa 
gratitude et sa reconnaissance pour avoir organise cette 
reunion publique sur les operations de maintien de la 
paix et leurs rapports avec la Cour penale 
internationale (CPI). Je m’associe egalement a vous 
pour exprimer nos felicitations les plus chaleureuses au 
Groupe africain a la suite de la creation de l’Union 
africaine. 

La Syrie a activement participe a toutes les 
reunions preparatoires tenues par les Nations Unies en 
vue de la creation de la CPI. La Syrie a signe le Statut 
et continue de jouer un role actif dans tous les travaux 
preparatoires. Nous reaffirmons notre souci de 
maintenir tous les elements du droit international. Nous 
reaffirmons aussi l’importance des missions de 
maintien de la paix de l’ONU, qui travaillent dans le 
cadre de leur mandat, pour maintenir la stabilite et 
assurer le calme dans des regions ravagees par la 
guerre, conformement aux resolutions du Conseil de 
securite. 

Le Secretaire general a clairement indique a cet 
egard qu’il n’existe pas de precedent historique a 
l’accomplissement d’actes criminels par les forces de 
maintien de la paix, en violation du droit international, 
ce qui les rendrait responsables devant la Cour penale 
internationale. La CPI, dont le statut a ete adopte a 


Rome et est entre en vigueur en juillet de cette annee, 
est une juridiction permanente. Le monde entier l’a 
creee de faqon libre et volontaire pour qu’elle soit 
juste, equitable et neutre, et qu’elle juge, sans 
discrimination ni exception, les personnes accusees de 
crimes contre l’humanite, de genocide, de crimes de 
guerre et d’autres actes degression une fois que tous 
les documents concernant ces actes d’agression seront 
elabores, prenant note du fait que ces documents sont 
actuellement en cours d’examen. 

Nous sommes totalement convaincus que les 
forces de maintien de la paix ne commettront pas 
d’actes relevant de la CPI. Les criteres requis pour 
qu’un crime tombe sous la juridiction de la CPI ont ete 
decides par tous les Etats Membres de l’ONU au cours 
des reunions preparatoires et intersessions. 

Toutes les affaires soumises a la CPI seront 
jugees sur la base de la complementarity Cela signifie 
que la Cour ne pourra commencer son travail que si la 
juridiction nationale s’est effondree. Les poursuites 
pourront se faire dans le pays concerne, qui aura 
priorite sur la CPI, sauf s’il s’avere que ces tribunaux 
nationaux n’ont pas assume leur tache conformement a 
la loi - en d’autres termes, si ces tribunaux nationaux 
ne jugent pas des affaires en fonction de la nature du 
crime. 

En outre, il existe de nombreuses garanties 
juridiques dans le Statut dans le cas ou la juridiction de 
la CPI est activee. La Republique arabe syrienne estime 
done qu’une solution convenable a cette question doit 
etre trouvee. Les forces de maintien de la paix et leurs 
mandats ne doivent pas etre pris en otage du fait 
d’arguments ne les concernant pas. Nous encourageons 
la poursuite du dialogue entre les Etats parties et 
signataires du Statut de la CPI et les pays ayant des 
inquietudes et apprehensions specifiques afin que leur 
anxiete soit soulagee et qu’une solution legale soit 
trouvee, dans le respect des dispositions du Statut de 
Rome et preservant l’integrite des missions de maintien 
de la paix, car ces dernieres sont la bouee de sauvetage 
de la paix. En consequence, nous avons tous le devoir 
de maintenir ces operations de maintien de la paix et de 
les renforcer, de les ameliorer et de les consolider. 

Pour terminer, nous voudrions souligner une fois 
de plus que le Conseil de securite n’a pas le droit de 
prendre des decisions en vertu du Chapitre VII pour 
amender un traite international en vigueur, parce que 
cela constituerait un precedent qui destabiliserait et 
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minerait le regime juridique international. Une telle 
action est egalement hors du champ de competence du 
Conseil de securite, dont la principale tache, telle 
qu’elle est definie dans la Charte, est le maintien de la 
paix et de la securite. 

Le Conseil de securite a longuement debattu de 
cette question ces deux dernieres semaines. Nous avons 
encore espoir, et nous sommes optimistes que le 
Conseil sera en mesure d’elaborer une proposition qui 
ouvrira la voie a une solution a ce dilemme, dans le 
cadre des garanties disponibles, afin de maintenir la 
credibilite du Conseil, tout en preservant l’integrite du 
Statut de Rome et, plus important encore, en preservant 
les forces de maintien de la paix dans leur ensemble. 

M. Tidjani (Cameroun) : Monsieur le President, 
a L instar des autres pays africains membres du Conseil 
de securite, je voudrais d’emblee vous remercier, ainsi 
que les delegations qui ont bien voulu adresser leurs 
felicitations et leurs meilleurs voeux aux pays africains, 
a l’occasion de la naissance hier de l’Union africaine. 

Monsieur le President, je voudrais egalement 
vous remercier pour cette initiative fort louable que 
vous avez prise en organisant cette seance publique. 
Certains diront qu’il s’agit d’une seance publique 
consacree a la prorogation du mandat de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine (MINUBH), 
d’autres par contre mettront en relief la preservation de 
l’integrite du Statut de Rome. Pour le Cameroun, cette 
seance publique est consacree a la paix et a la justice. 

L’un des principes directeurs de l’action du 
Cameroun au sein de la communaute des peuples est la 
preservation de la paix et de la securite internationales. 
Aussi, mon pays reste-t-il attache en tout temps, a des 
solutions negociees et equitables, a toute culture 
preconisant la paix et la securite et favorisant le 
developpement. 

La paix et la securite internationales etaient 
menacees en Bosnie-Herzegovine. Le Conseil de 
securite a decide d’y envoyer la MINUBH qui y 
accomplit un travail extraordinaire. Plus d’une fois, 
nous avons eu a adresser nos felicitations aux femmes 
et aux hommes qui participent a cette operation. Plus 
d’une fois, nous leur avons reitere notre appui. 

II nous apparait done aujourd’hui necessaire, 
voire indispensable, de parachever l’oeuvre immense 
accomplie en Bosnie-Herzegovine et dont nous 
approchons le terme avec le transfert prochain des 


competences de l’ONU a l’Union europeenne. II nous 
apparait egalement indispensable de maintenir les 
conditions propices a une solution negociee a Prevlaka. 
C’est pourquoi le Cameroun rejoignant le voeu emis 
par le Secretaire General de l’ONU, souhaite 
ardemment la prorogation du mandat de la MINUBH 
jusqu’au 31 decembre 2002. Cette prorogation 
augurerait ainsi de lendemains rassurants non 
seulement pour le peuple de la Bosnie-Herzegovine et 
la region des Balkans, mais aussi pour toute autre 
operation de maintien de la paix dans le monde. 

Cette question de prorogation du mandat de la 
MINUBH ne rencontre pas malheureusement le 
consensus au sein du Conseil de securite. Aussi nous 
sommes amenes a nous reposer sur des solutions 
alternatives et d’evoluer de prorogations techniques en 
prorogations techniques. 

Ceux qui agissent au nom du Conseil de securite, 
ceux a qui il a ete confie la mission d’aller retablir la 
paix rompue - ces soldats de la paix - peuvent-ils etre 
traduits devant la Cour penale internationale (CPI)? La 
reponse est sans ambigui'te. Ces soldats ont l’imperieux 
devoir d’humaniser l’exercice du maintien de la paix. 
Cet exercice, ils le font non pour la paix elle-meme, 
mais pour des enfants, des femmes et des hommes. Ils 
le font dans le respect de la vie. C’est, nous pensons, 
autant de garde-fous pour eviter les bavures non 
programmees. 

A cet egard, nous nous felicitons du bilan a ce 
jour des operations de maintien de la paix, partageant 
en cela le sentiment du Secretaire general dans sa lettre 
adressee aux autorites des Etats-Unis, qui, par acquis, 
ont exprime leurs preoccupations quant a la 
competence de la CPI par rapport aux Casques bleus 
pour lesquels elles souhaitent une exception de 
competence. 

11 faut rappeler que le role des Etats-Unis dans le 
maintien de la paix et de la securite internationales est 
tout simplement irremplaqable. Les contributions des 
Etats-Unis en materiel, en ressources humaines et 
financieres, et au prix des sacrifices en vies humaines 
parfois, sont enormes et doivent etre tenus en compte 
pour viabiliser les actions en cours et futures de l’ONU 
dans son role de maintien de la paix et de la securite 
internationales. 

Oui, ma delegation comprend parfaitement que 
les Etats-Unis d’Amerique s’interrogent sur le risque 
supplemental de poursuite politisee qu’ils font courir 
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a leur personnel au service de l’ONU devant une Cour 
dont ils n’ont pas ratifie le Statut. Et ma delegation 
comprend que dans ces conditions ils cherchent les 
voies et moyens pouvant pallier ce risque. 

Au soir du 17 juillet 1998 a Rome, le Cameroun 
figurait parmi les 11 premiers pays de la planete a avoir 
appose leur signature au bas du Statut de Rome de la 
Cour penale internationale. En effet, pendant tout le 
processus de la mise en place de la CPI, le Cameroun a 
oeuvre avec les autres pays pour s’assurer que le Statut 
de Rome prenait en compte trois preoccupations 
essentielles : independance et universalite de la Cour; 
impartiality; et collaboration entre la Cour et le Conseil 
de securite. 

Le processus de ratification de ce Statut est 
aujourd’hui en cours au Cameroun, et les trois 
preoccupations que je viens de souligner sont toujours 
d’actualite. 

Depuis deux semaines, il est apparu evident que 
les Etats-Unis, qui ont des responsabilites globales a 
travers le monde, ont etabli un lien fort entre leurs 
contributions aux operations de maintien de la paix de 
l’ONU et la solution a leurs preoccupations. 

Ma delegation a eu deja a le dire : elle est 
disposee a apporter sa contribution a la recherche d’une 
solution pragmatique et consensuelle a ce probleme qui 
met a mal la dynamique unitaire du Conseil de securite, 
qui menace les operations de maintien de la paix sous 
l’egide de l’ONU et qui pourrait jeter une ombre sur la 
Cour penale internationale dont le monde a salue il y a 
quelques jours seulement l’entree en vigueur. 

Cette Cour, nous devons tout mettre en oeuvre 
pour eviter de l’affaiblir, nous devons tout faire pour la 
rendre efficace et efficiente, parce que nous estimons 
que sa contribution au maintien de la paix est 
inestimable, car elle rappelle a ceux qui participent a 
l’exercice du pouvoir, que le but de leurs actions, c’est 
l’homme, c’est le droit a la vie, c’est le respect de 
l’integrite de la personne, Il ne faut done pas qu’il y ait 
une opposition entre la Cour penale internationale et le 
Conseil de securite, qui tous deux oeuvrent pour la 
paix. 

De nombreuses ebauches de solutions ont ete 
presentees, generalement basees sur l’article 16 du 
Statut de Rome. Dans ce cadre, nous avons suivi avec 
interet l’expose qu’a fait ce matin l’Ambassadeur 
Levitte sur l’eventail des garanties que le Statut de 


Rome pourrait offrir aux preoccupations de la 
delegation des Etats-Unis. Nous pensons en effet que 
les articles 16 et 98 tout comme le principe de 
complementarity peuvent constituer la base d’une 
solution pouvant concilier l’integrite du Statut de 
Rome et les vives et profondes preoccupations des 
Etats-Unis. 

Le present debat public etait indispensable, car il 
a le merite de nous fournir davantage d’elements pour 
enrichir la reflexion en cours au sein du Conseil de 
securite et dans nos capitales respectives. La sagesse et 
le pragmatisme nous commandent d’attacher l’attention 
necessaire aux preoccupations qui ont ete exprimees 
par la delegation des Etats-Unis, de respecter 
scrupuleusement l’integrite du Statut de Rome, et au- 
dela le systeme juridique international, de sauvegarder 
les operations de maintien de la paix sous l’egide des 
Nations Unies, de concilier enfin, comme il se doit, 
paix et justice. Nous sommes convaincus qu’avec une 
reelle volonte politique des uns et des autres, nous 
trouverons une voie consensuelle. 

Le Cameroun voudrait lancer un appel aux Etats- 
Unis, a tous les autres membres du Conseil de securite, 
a toute la grande famille de l’ONU et a la communaute 
internationale pour que nous puissions oeuvrer 
ensemble a la preservation et a la consolidation des 
nobles ideaux de paix, de justice et de securite sans 
lesquels notre monde n’aurait plus de fondement et de 
reperes pouvant permettre sa survie. 

Le President (parle en anglais) : J’informe le 
Conseil que j’ai requ une lettre du representant de Cuba 
dans laquelle il demande a etre invite a participer au 
debat sur la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil. Suivant la pratique etablie, je propose, avec 
l’assentiment du Conseil, d’inviter ce representant a 
participer au debat, sans droit de vote, conformement 
aux dispositions pertinentes de la Charte et a l’article 
37 du Reglement interieur provisoire du Conseil. 

En l’absence d’objection, il en est ainsi decide. 

Sur Vinvitation du President, M. Rodriguez 

Parrilla (Cuba) occupe le siege qui lui est reserve 

sur le cote de la salle du Conseil. 

Le President (parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de la 
Sierra Leone. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 
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M. Kamara (Sierra Leone) {parle en anglais) : 
Comme toujours, la Sierra Leone se rejouit de voir le 
Royaume-Uni assumer la presidence de cet organe et, 
en particulier, de vous voir. Monsieur le President, 
presider le present debat public. Dans le meme esprit, 
nous vous remercions de donner a la delegation sierra- 
leonaise la possibilite de prendre part au debat. 

Comme le Conseil le sait, le 12juin 2000, le 
President de la Republique de Sierra Leone, 
S. E. M. Alhaji Ahmad Tejan Kabbah, a demande a 
LOrganisation des Nations Unies de creer un Tribunal 
special « afin d’instaurer et de maintenir la paix et la 
securite en Sierra Leone et en Afrique occidentale ». 
Les victimes de crimes atroces en Sierra Leone et les 
victimes dans le monde entier veulent que justice soit 
faite. Ma delegation estime qu’elles le meritent, et je 
suis convaincu que le Conseil en convient egalement. 
Elies demandent aux Nations Unies, en particulier au 
Conseil de securite, de lutter contre l’impunite et de 
veiller a ce que les auteurs d’atrocites systematiques et 
massives repondent de leurs crimes. 

Ma delegation estime qu’il serait inconcevable 
que des Casques bleus se livrent a des atrocites 
systematiques et massives. Dans ces circonstances, ma 
delegation n’a aucune apprehension sur le fait de voir 
les futurs Casques bleus sierra-leonais relever de la 
competence de la Cour penale internationale (CPI). Et 
meme si des ressortissants sierra-leonais participant a 
des activites futures de maintien de la paix 
commettaient des atrocites systematiques et massives, 
le systeme judiciaire sierra-leonais aurait la primaute 
sur ces ressortissants, conformement au principe de la 
complementarite inscrit dans le Statut de la CPI. 

Les victimes de crimes abominables dans le 
monde entier reclament justice, et nous devons leur 
donner l’espoir qu’une paix durable et un avenir 
prospere seront possibles grace a la primaute du droit. 
En fait, la Sierra Leone est extremement reconnaissante 
pour l’aide et l’appui fournis dans les delais par le 
Gouvernement et le peuple des Etats-Unis, et nous 
esperons que notre pays se redressera enfin et sera en 
mesure de reconstruire une societe libre et 
democratique fondee sur la justice et la responsabilite. 

La Sierra Leone a signe le Statut de Rome de la 
CPI le 17 octobre 1998 et l’a ratifie le 15 septembre 
2000, se joignant a ceux qui jugent que la mise en 
place d’une juridiction capable d’etre le complement 
des systemes nationaux quand ils refusent ou sont dans 


l’incapacite de poursuivre des suspects represente l’un 
des instruments les plus efficaces que la communaute 
internationale ait crees pour prevenir l’eclatement de 
conflits futurs et accorder reparation aux millions de 
victimes de violences odieuses. 

Aujourd’hui, le Conseil de securite est reuni pour 
se prononcer sur une proposition concernant le 
maintien de la paix. Nous esperons qu’au cours de 
leurs deliberations, les membres du Conseil 
respecteront le droit international en gardant a l’esprit 
que ce qui est en jeu ici n’est pas seulement le respect 
des normes universelles mais aussi, et surtout, les vies 
et le bien-etre de millions de personnes. 

Pour terminer, je tiens a reaffirmer l’attachement 
inebranlable de la Sierra Leone a la creation de la Cour 
penale internationale et au maintien de l’integrite de 
son Statut. 

Le President {parle en anglais) : L’orateur 
suivant inscrit sur ma liste est le representant de 
TArgentine. Je l’invite a prendre place a la table du 
Conseil et a faire sa declaration. 

M. Listre (Argentine) {parle en espagnol) : Je 
voudrais, pour commencer, dire que ma delegation 
souscrit a la declaration qui a ete faite ce matin par le 
representant du Costa Rica au nom du Groupe de Rio. 

La question qui nous occupe aujourd’hui, revet a 
nos yeux la plus grande importance puisqu’elle touche 
aux relations internationales concernant deux elements 
essentiels, a savoir la paix et la justice. Ces deux 
elements ne sauraient etre perils comme etant 
contradictoires ou opposes. Au contraire, chacun 
d’entre eux constitue une condition essentielle de 
T autre. 

Le Statut de la Cour penale internationale n’est 
entree en vigueur qu’il y a quelques jours avec une 
rapidite surprenante, grace a l’appui ferme et 
permanent des Etats et de la societe civile, qui ont ainsi 
reaffirme leur volonte de combattre l’impunite en 
procedant a des enquetes sur les crimes internationaux 
les plus graves et a des poursuites contre les 
responsables. 

Mais, la Cour penale internationale n’a pas ete 
creee pour administrer la justice dans l’abstrait, au- 
dessus ou contre les interets legitimes nationaux ou 
d’autres objectifs de la communaute internationale. Au 
contraire, l’historique du processus de negociations et 
l’equilibre qui caracterise les dispositions du Statut 
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revele l’objectif clair de concilier les interets de la 
communaute internationale dans son ensemble et les 
objectifs nationaux de securite et de souverainete. Ses 
dispositions traduisent egalement la volonte de creer un 
systeme qui rend les fonctions de la Cour dument 
compatibles avec les necessites du fonctionnement du 
systeme de securite collective. 

Le Statut de Rome ne se trouve pas en opposition 
au systeme cree a San Francisco. Au contraire, la Cour 
penale internationale contribuera certainement au 
renforcement du systeme de maintien de la paix. Nous 
partageons l’idee qu’il n’existe pas de contradiction 
entre Fun et l’autre ni de necessite de choisir entre l’un 
et 1’autre. 

Les propositions examinees aujourd’hui au 
Conseil de securite pourraient porter prejudice aussi 
bien a la Cour penale internationale qu’au Conseil de 
securite. D’une faijon plus generate, elles pourraient 
porter prejudice a l’Organisation des Nations Unies et a 
la primaute du droit. D’une part, elles pourraient porter 
atteinte a l’esprit de Rome et remettre en cause la lettre 
d’une disposition-clef du Statut de Rome, affaiblissant 
ainsi de maniere grave et certaine la faculte de la Cour 
penale internationale d’administrer la justice de 
maniere independante et impartiale. D’autre part, 
1’adoption de propositions de ce type pourrait remettre 
en cause la legitimite du Conseil de securite, dont 
Faction dans ce domaine semblerait exceder les 
facultes propres que lui confere la Charte. 

Au-dela de ces considerations, nous devons tenir 
compte de ce qui est en jeu dans ce debat, a savoir la 
poursuite de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine (MINUBH) et eventuellement d’autres 
operations de maintien de la paix qui constituent, 
associees aux sanctions, des instruments fondamentaux 
visant a garantir l’efficacite du Conseil de securite pour 
assurer F execution de ses responsabilites en matiere de 
paix et de securite internationales, que lui ont confiees 
les Membres des Nations Unies. C’est pourquoi mon 
gouvernement espere que les Membres du Conseil de 
securite trouveront une solution pratique permettant de 
renouveler le mandat de la MINUBH, garantissant ainsi 
l’avenir des operations de maintien de la paix ainsi que 
l’avenir de la Cour penale internationale. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de la 
Republique federate de Yougoslavie. Je l’invite a 


prendre place a la table du Conseil et a faire sa 
declaration. 

M. Sahovic (Yougoslavie) (parle en anglais) : 
D’emblee, je voudrais vous feliciter, Monsieur, d’avoir 
assume la presidence du Conseil de securite pour le 
mois de juillet. Je vous remercie egalement d’avoir 
convoque la presente reunion, au cours de laquelle 
nous examinons des questions tres importantes qui 
depassent la question inscrite a l’ordre du jour du 
Conseil - a savoir, la situation en Bosnie-Herzegovine. 

Les orateurs qui m’ont precede, tant les membres 
du Conseil que les Etats non-membres, ont decrit de 
faqon tres eloquente le probleme qui preoccupe depuis 
plusieurs semaines le Conseil de securite et 
FOrganisation dans son ensemble. En fait, la question 
est de savoir si une solution peut etre trouvee qui 
eviterait de compromettre le role de la Cour penale 
internationale (CPI), qui vient d’etre etablie, avant 
meme qu’elle ne commence ses travaux, ainsi que la 
notion meme de maintien de la paix des Nations Unies. 

La Republique federale de Yougoslavie a ete 
parmi les premiers 60 pays a avoir ratifie le Statut de 
Rome, ce qui a donne naissance a la CPI. Nous pensons 
que la CPI est la pierre angulaire du systeme juridique 
international. Tout doit etre fait pour permettre a cette 
institution de s’acquitter du role qui lui avait ete devolu 
au depart. 

Tous les mois je viens ici pour examiner la 
performance de l’Administration interimaire des 
Nations Unies au Kosovo et Metohija. Maintenant, ce 
debat est immediatement lie a la presence des Nations 
Unies en Bosnie-Herzegovine. Dans quelques jours, le 
Conseil est cense examiner et proroger le mandat de la 
Mission d’observations des Nations Unies a Prevlaka. 
D’ici la fin du mois, le President du Tribunal penal 
international pour l’ex-Yougoslavie va s’adresser au 
Conseil, et le Representant special du Secretaire 
general et chef de la Mission d’administration 
interimaire des Nations Unies au Kosovo (MINUK), 
M. Steiner, va presenter une nouvelle fois son rapport 
periodique au Conseil. Bien entendu, cela est une 
consequence des conflits tragiques qui ont dure plus 
d’une decennie dans mon pays et dans ses environs. 

En meme temps, cela demontre F intervention 
continue de la communaute internationale, et en 
particulier des Nations Unies, dans notre region. II est 
vrai que des progres importants ont ete realises dans la 
stabilisation des Balkans et dans la reconstruction de 
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nos societes apres le conflit. Tous les pays concernes 
ont contribue a l’instauration d’une paix et d’une 
stabilite durables dans la region. En fait, lundi 
prochain, le jour meme ou le sort de la MINUBH 
devrait etre decide, les Presidents de la Bosnie- 
Herzegovine, de la Croatie et de la Yougoslavie vont se 
rencontrer a Sarajevo, demontrant ainsi leur volonte 
d’oeuvrer vers cet objectif. 

Cependant, si ce processus est irreversible, il 
n’est pas encore atteint. La presence de la communaute 
internationale est encore vraiment necessaire. L’Union 
europeenne, par le biais de son processus de 
stabilisation et d’association, joue un role fondamental. 
En meme temps, l’ONU, a travers le Conseil de 
securite et sa capacite de maintien de la paix, 
represente un acteur irrempla 9 able dans cette equation. 

Bien qu’il y ait, comme je l’ai mentionne, un 
processus en cours dans le sens de la paix et de la 
stabilite, il n’en demeure pas moins qu’il existe des 
forces politiques dans notre region qui aimeraient que 
le processus echoue. Ces forces ont ete tenues en echec 
du point de vue politique, mais elles n’ont pas ete 
encore enterrees par l’histoire. Elles attendraient en 
coulisse et profiteraient tres certainement du retrait des 
Nations Unies de la region et de l’incapacite de la CPI 
d’acceder a l’autonomie. Il n’est pas besoin de parler 
des consequences serieuses que cela aurait pour la 
region. 

Bien entendu, ce n’est pas simplement le 
maintien de la paix dans les Balkans qui est en jeu; le 
maintien de la paix dans d’autres regions est aussi en 
jeu. Comme il a deja ete souligne ici aujourd’hui, 
l’Afrique et l’Union africaine recemment nee, que nous 
accueillons chaleureusement, sont tributaires, pour une 
part non negligeable, des efforts de maintien de la paix 
des Nations Unies afin d’assurer leur avenir. 

Bien que le sujet de ce debat soit extremement 
complexe, l’idee force de mon message d’aujourd’hui 
est tres simple. Je lance un appel aux membres du 
Conseil afin de trouver un moyen de sortir de l’impasse 
actuelle. Nous comprenons qu’il puisse y avoir des 
preoccupations legitimes et divergentes. Toutefois, 
nous aimerions croire qu’une bonne comprehension de 
1’ensemble du contexte du sujet dont nous parlons va 
prevaloir et qu’une solution acceptable pour tous sera 
trouvee. La solution permettrait de preserver la 
credibilite du Conseil, de maintenir la primaute du 
droit international et permettrait a l’ensemble d’entre 


nous - en particulier ceux parmi nous qui se trouvent 
dans des regions instables du monde - de pouvoir 
continuer de compter sur les capacites de maintien de 
la paix des Nations Unies afin de parvenir a une paix et 
a une securite reelles. 

Le President (parle en anglais) : Le prochain 
orateur inscrit sur ma liste est le representant de Cuba. 
Je l’invite a prendre place a la table du Conseil et a 
faire sa declaration. 

M. Rodriguez Parrilla (Cuba) (parle en 
espagnol) : Cuba exprime tous ses voeux de reussite au 
Royaume-Uni qui assume la Presidence du Conseil de 
securite, et elle souhaite aussi remercier la Syrie de la 
faqon dont elle a preside le Conseil de securite. 
L’annonce de la constitution de l’Union africaine, 
aujourd’hui meme, nous a tous rejouis. 

Le Conseil de securite n’est pas l’organe adequat 
pour debattre du droit des traites ni de la Cour penale 
internationale, pour la simple raison que la Charte des 
Nations Unies ne lui accorde aucune prerogative en la 
matiere. 

Toutefois, la question qui nous occupe 
aujourd’hui a des incidences sur la nature meme du 
systeme des Nations Unies et sur sa capacite de 
maintenir la paix et la securite internationales. Elle 
concerne l’avenir des principes du droit international. 

Cuba n’est pas partie au Statut de Rome. En 
meme temps, nous estimons que les droits legitimes 
des Etats qui en toute souverainete ont decide de signer 
et de ratifier cet instrument juridique doivent etre 
respectes. 

La decision insolite du Gouvernement des Etats- 
Unis, annoncee le 6 mai dernier, «d’annuler» sa 
signature du Statut de Rome, constituait deja, en soi, 
un acte preoccupant. Elle nous a demontre qu’il n’y 
avait absolument aucune garantie eu egard a des 
instruments juridiques deja signes ou susceptibles 
d’etre signes a l’avenir par ce pays. 

Les propositions que presente la delegation des 
Etats-Unis au Conseil de securite en ce qui concerne la 
competence de la Cour penale internationale, 
constituent, en quelques mots, une veritable attaque a 
main armee contre le droit des traites. 

Le but de ces propositions, en fin de compte, est 
d’elargir encore davantage les pouvoirs du Conseil de 
securite, pour lui conferer la capacite d’amender des 
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traites internationaux, un droit qui n’appartient qu’aux 
Etats parties eux-memes. Le Conseil de securite n’a pas 
la prerogative d’amender le regime juridique etabli 
dans un traite. Le Conseil de securite ne peut pas non 
plus s’arroger le pouvoir d’extraire des normes de 
traites - convenus souverainement par les Etats parties 
et qui generent des droits et des obligations uniquement 
pour ces parties - et de les rendre contraignantes pour 
tous les Etats Membres de l’ONU en invoquant le 
Chapitre VII de la Charte. 

Essentiellement, ce dont nous debattons 
aujourd’hui, c’est de la validite de la Charte des 
Nations Unies et du mandat qui a ete confere au 
Conseil de securite. Si le Conseil de securite 
approuvait cette flagrante violation de la Charte et du 
droit international que Eon cherche a lui imposer, il 
mettrait en peril les principes fondateurs des Nations 
Unies ainsi que l’existence meme de l’Organisation, 
telle qu’elle est definie dans la Charte. 

Par quelles raisons les Etats-Unis tentent-ils de 
justifier leur tentative de trouver refuge derriere leur 
droit de veto et de garantir des immunites illegitimes? 
Qu’il me soit permis de citer la reponse que 
l’Ambassadeur de ce pays a donnee a cette question, 
dans l’intervention qu’il a faite dans cette meme salle 
dimanche dernier, le 30juin : 

« Certains affirment que nos preoccupations 
sont injustifiees. Avec nos responsabilites 
mondiales, nous sommes et allons rester une cible 
particuliere, et nous ne saurions voir nos 
decisions etre remises en question par une cour 
dont nous ne reconnaissons pas l’autorite 
judiciaire. » ("S/PV.4563, p. 2) 

Curieusement, cet argument n’a pas ete mentionne ce 
matin. En d’autres termes, ils veulent nous faire croire 
qu’ils meritent un traitement special comme 
«paiement » pour les risques associes a leur statut 
-autoproclame et que personne n’avait sollicite - de 
garants de la paix et de la securite dans le monde. Pour 
maintenir le ton serieux que merite ce debat, je 
m’abstiendrai de faire des commentaires sur ces 
assertions. 

Les contradictions et les deux poids, deux 
mesures qui caracterisent la position des Etats-Unis 
deviennent evidents, entre autres, lorsqu’en meme 
temps qu’ils s’attaquent a la Cour penale 
internationale, ils continuent d’appuyer fermement le 
Tribunal penal international pour l’ex-Yougoslavie et 


d’autres tribunaux speciaux crees precisement par des 
decisions du Conseil dans lesquelles, comme le 
representant des Etats-Unis l’a reconnu il y a quelques 
heures, les Etats-Unis ontjoue un « role clef » {supra). 

Ce qui se passe aujourd’hui reflete les politiques 
de plus en plus unilaterales des Etats-Unis. Ce dont 
nous debattons au Conseil de securite ne peut etre 
considere isolement par rapport a d’autres actions 
recentes des Etats-Unis, comme leur retrait unilateral 
du Traite sur les systemes antimissiles balistiques et du 
Protocole de Kyoto, leur refus d’accepter le Traite 
d’interdiction complete des essais nucleaires, leur 
decision de mettre en place un systeme national de 
defense antimissiles, le fait qu’ils aient bloque les 
negociations sur l’adoption d’un protocole de 
verification a la Convention sur les armes biologiques, 
leur proclamation de la nouvelle doctrine annoncee a 
West Point qui prevoit des attaques unilaterales 
« preventives » contre d’autres pays sous pretexte de 
lutter contre le terrorisme, et leur diffusion d’une 
position nucleaire revisee, qui a suscite une vaste 
condamnation internationale. 

11 est tout simplement inacceptable que les Etats- 
Unis prennent maintenant les operations de maintien de 
la paix de l’ONU en otage pour defendre leurs interets 
nationaux etroits. La menace de recours au veto met en 
peril l’existence non seulement de la Mission des 
Nations Unies en Bosnie-Herzegovine, mais egalement 
celle des 14 autres operations deployees. 

Nous appuyons pleinement l’affirmation contenue 
dans la lettre que le Secretaire general a recemment 
adressee au Secretaire d’Etat des Etats-Unis, selon 
laquelle les propositions presentees par ce pays vont a 
l’encontre du droit des traites, et leur adoption ne 
servirait qu’a discrediter le Conseil de securite. Si le 
Conseil cede devant les pressions des Etats-Unis, il 
devra assumer les graves consequences d’une telle 
irresponsabilite. Le peu de credibility dont jouit encore 
cet organe disparaitrait alors completement. 

Nous sommes en presence de l’arrogance sans 
limite de la superpuissance mondiale, qui exige 
maintenant le droit d’agir et de se conduire comme un 
empire a qui ne s’appliquent ni le droit international ni 
aucune loi. Cette demande doit etre rejetee 
energiquement par les pays representes a cette table. A 
ce stade-ci, les membres du Conseil de securite ont le 
devoir d’agir en etant a la hauteur de leurs importantes 
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responsabilites. Nous sommes convaincus que la 
majorite d’entre eux le feront. 

Le President (parle en anglais ) : Je vais 
maintenant faire une declaration en ma qualite de 
representant du Royaume-Uni. 

Le Royaume-Uni souscrit pleinement a la 
declaration faite par la presidence danoise de 1’Union 
europeenne. Comme nous l’avons souvent dit dans les 
debats sur ce sujet au cours des derniers jours, nous 
comprenons mais nous ne partageons pas les 
preoccupations des Etats-Unis concernant la Cour 
penale internationale (CPI). Des le depart, nous avons 
considere que ces preoccupations sont pleinement 
traitees dans le cadre du Statut de la CPI. C’est la 
raison pour laquelle le Royaume-Uni est a la fois partie 
au Statut et un ferme partisan de la Cour. 

Nous avons egalement dit depuis le debut que les 
preoccupations des Etats-Unis creent un probleme 
potentiel pour le Conseil de securite, et pour l’ONU en 
general, d’une ampleur considerable. Le debat 
d’aujourd’hui a souleve des preoccupations tout aussi 
evidentes a l’egard de la Cour penale internationale et 
des operations de maintien de la paix de l’ONU. Le 
Royaume-Uni a toujours estime que les membres du 
Conseil et les Membres de l’ONU doivent s’employer a 
trouver - et etre prets a appuyer - une solution 
responsable qui encouragera la CPI a s’acquitter de ses 
fonctions conformement a son Statut, tout en 
permettant la poursuite des operations tout aussi 


cruciales de l’ONU dans le maintien de la paix et des 
domaines semblables. 

Le Royaume-Uni continuera de travailler en 
faveur de ces deux objectifs; et nous continuerons de 
collaborer avec d’autres pour contribuer a retablir la 
stability en Bosnie-Herzegovine. Nous regrettons 
l’incertitude qui entoure depuis quelques jours l’avenir 
du mandat de la Mission des Nations Unies en Bosnie- 
Herzegovine et de la Force de stabilisation, et nous 
demandons a toutes les parties d’oeuvrer en vue de 
trouver une solution pour jeter des bases solides de 
l’engagement futur de l’ONU en Bosnie et ailleurs. 

Enfin, j’ai ecoute tres attentivement les 
commentaires de plusieurs representants concernant les 
pouvoirs du Conseil de securite a cet egard. Le 
Royaume-Uni partage la preoccupation selon laquelle 
les actes du Conseil doivent demeurer dans les limites 
de ses pouvoirs. L’Article 39 de la Charte des Nations 
Unies est pertinent a cet egard. Nous sommes 
egalement persuades que les solutions a ce probleme 
doivent etre conformes au Statut de la CPI. 

Je reprends maintenant mes fonctions de 
President du Conseil de securite. 

11 n’y a plus d’orateurs sur ma liste. Le Conseil de 
securite a ainsi acheve la phase actuelle de l’examen de 
la question inscrite a son ordre du jour. 

La seance est levee a 17 h 10. 
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